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Pratique des activités non-agricoles (moto-taxi) par les jeunes 
ruraux et incidences dans le processus d’insertion 
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Mots clés :  
Activités non-agricoles 
; Moto taxi ; jeunes ; 
insertion 
socioprofessionnelle, 
Okola, Centre-
Cameroun. 

Résumé – Les activités non-agricoles dans les territoires ruraux se présentent 
comme des perspectives de survie. Leur utilité étant de plus en plus reconnue, elles 
sont devenues incontournables. Au rang de ces activités à très large éventail, figure 
le transport par « moto taxi » qui s'est intégré dans les territoires urbains et ruraux 
camerounais depuis les années 1990. Depuis lors, on note l’implosion de cette 
activité de « moto taxi » au regard de ses avantages comparatifs (mode de transport 
rapides, peu couteux, capacité à circuler sur les routes en mauvais état et desservir 
les zones enclavées, source de revenu). Ce mode de transport de plus en plus 
pratiqué par de nombreux jeunes présente en milieu rural, de conséquences 
perceptibles sur la pratique de l’agriculture. Ainsi, il, se dégage la question de savoir 
comment le développement des activités non-agricoles par les jeunes ruraux 
influence-t-il le processus de leur insertion socioprofessionnelle en agriculture ? À 
travers le cas de Okola dans la région du centre au Cameroun, l’objectif visé dans 
cette étude est de montrer les effets de la pratique de la « moto-taxi » et des activités 
non-agricoles en général sur le processus d’insertion socioprofessionnelle des jeunes 
en agriculture. Pour atteindre cet objectif, la démarche méthodologique utilisée 
mobilise la collecte des données de sources secondaire et primaire. Des enquêtes ont 
été menées auprès des personnes ressources et de 61 conducteurs de « moto taxi » 
exerçant cette activité. Les résultats obtenus montrent que la pratique des activités 
non-agricoles en général se positionne comme un moyen permettant aux jeunes 
d’équilibrer leurs revenus. Toutefois, elle affecte le processus d’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes en agriculture dans les territoires ruraux.. 

  
Keywords: 
Non-agricultural 
activities; Motorbike 
transportation; youth; 
socio-professional 
integration, Okola, 
Center-Cameroon. 
 
 

Abstract -. Practice of non-agricultural activities (motorbike) by young rural 
people and it impacts in the process of socioprofessional integration in 
agriculture in Okola, Centre Region, Cameroon - Non-agricultural activities in 
rural areas are presented as survival perspectives. As their utility is increasingly 
recognized, they have become unavoidable. Among these wide-ranging activities, 
motorbike transportation has been integrated into urban and rural areas in 
Cameroon since the 1990s. Since then, we note the implosion of this activity of 
motorbike transportation with regard to its comparative advantages (fast mode of 
transport, inexpensive, ability to travel on roads in poor condition and serve isolated 
areas, source of income). This mode of transport, which is increasingly used by 
many young people in rural areas, has perceptible consequences for agricultural 
practices. Thus, the question arises as to how the development of non-agricultural 
activities by rural youth influences the process of their socioprofessional integration 
into agriculture. Through the case of Okola in the central region of Cameroon, the 
objective of this study is to show the effects of the practice of " motorbike 
transportation" and non-agricultural activities in general on the process of 
socioprofessional integration of young people in agriculture. To achieve this 
objective, the methodological approach used mobilizes the collection of data from 
secondary and primary sources. Surveys were conducted among resource persons 
and 61 " motorbike transportation " drivers who practice this activity. The results 
obtained show that the practice of non-agricultural activities in general is positioned 
as a means for young people to balance their income. However, it the 
socioprofessional integration process of young people in agriculture in rural areas. 
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INTRODUCTION 

La jeunesse rurale camerounaise constitue 
33% de la population totale (INS, 2010) et comme le 
souligne Leavy et Smith (2010), « partout sur le 
continent, on rapporte que les jeunes décident en 
grands nombres de ne plus rechercher dans 
l’agriculture, leurs moyens de subsistances en 
particulier en tant que paysans ». Si cette 
affirmation est avérée, le développement de 
l’agriculture familiale africaine peut non seulement 
être compromis, mais les efforts entrepris par de 
nombreux États seront réduits à néant. Afin 
d’éviter cette situation, l’État camerounais a initié 
des stratégies de développement au fil des années 
dont la dernière en date est la production de la 
Stratégie Nationale du Développement 2020-2030 
(SND 2020-2030), mais aussi de nombreux projets 
et programmes de développement en milieu rural 
avec pour principale cible la jeunesse, eu égard au 
vieillissement constaté au niveau des actifs 
agricoles. Ces actions visent non seulement à faire 
participer les jeunes au développement de 
l’agriculture, mais surtout de procéder à leur 
insertion socioprofessionnelle durable dans le 
secteur agropastoral en général. Au rang de ces 
programmes et projets, nous pouvons citer entre 
autres : PCP-AFOP7, PAJER-U8, PAIJA9, PEA- 
JEUNES,10 FONIJ11, le Plan Triennal Spécial 
Jeune, etc. 

A l’issue des programmes ci-dessus cités mis 
sur pied par le gouvernement, l’on s’attendrait à 
engagement sans précédent d’un nombre croissant 
de jeunes dans la pratique de l’agriculture. Mais ce 
n’est toujours pas le cas. Le constat est mitigé.  
D’après des auteurs tels que Randrianarison 
(2003) ; Gueye (2010) et Nzoffou et al., (2019) les 
jeunes) dans les campagnes en général, 
s’investissent davantage dans les activités non-
agricoles devenues incontournables voir 
indispensables dans les stratégies de survie des 
populations rurales. Ces activités non-agricoles sont 
généralement perçues comme des stratégies 
d’adaptation aux aléas de la production agricole. 
Elles s’inscrivent aussi, dans une stratégie de 
diversification des revenus pour faire face à divers 
changements inhérents au difficile accès aux terres 
agricoles. Par ailleurs, pour environ 64% des 
ménages ruraux au Cameroun, l’agriculture 
constitue la principale activité (INS, 2010). 
Toutefois, celle-ci est pratiquée sur des parcelles de 
                                                           
7 Programme d’Appui à la rénovation professionnelle dans les 
secteurs de l’agriculture, l’élevage et la pêche  
8 Programme d’Appui à la Jeunesse Rurale et Urbaine 
9 Programme d’Appui à l’Installation des Jeunes Agriculteurs 
10 Programme de Promotion de l’Entrepreneuriat 
Agropastorale des Jeunes. 
11 Fonds National d’Insertion Jeunes. 

faibles superficies, avec peu d’intrants et presque 
pas de mécanisation (Pédelahore et al., 2009). La 
productivité du travail y est également très faible. 

Parmi les activités non-agricoles existantes, 
le transport par motocycle communément appelé 
« moto taxi » a pris de l’ampleur dans toutes les 
campagnes camerounaises. À ce sujet Kuété (2014) 
montre que « depuis plus de deux décennies, les 
territoires ruraux sont de plus en plus investis par 
les nouveaux attributs de la ville. Parmi eux, la 
moto plus principalement, a fluidifié les relations 
ville-campagne et influencé les modes de vie à 
travers ses avantages comparatifs. Il s’agit du gain 
substantiel de temps qu’elle procure, de la forte 
propension à circuler sur les pistes même les plus 
dégradées ou à desservir les zones enclavées en 
zone rurale, de l’attachement du prix au service 
rendu, etc. Dans bien de cas, la moto n’a pas 
seulement été un complément de la voiture dans le 
transport intra départemental ou intra-rural, mais, 
elle l’a presque supplanté ».  

Les objectifs poursuivis par l’État 
camerounais dans le domaine agricole ont certes 
mis l’accent sur la facilitation de l’installation des 
jeunes et des diplômés sortis des écoles 
d’agriculture (par exemple installer plus de 1500 
jeunes agriculteurs en milieu rural), mais les réalités 
de terrain sont toutes autres. A ce sujet, il y a lieu 
de s’interroger : l’engouement des jeunes pour les 
activités rurales non-agricoles en général, et 
l’activité de « moto taxi » en particulier s’inscrit-il 
dans une logique de pluriactivité agricole ou 
témoigne-t-il d’un abandon progressif de 
l’agriculture ? Quelles sont les implications de la 
pratique des activités non-agricoles (« moto taxi ») 
dans le processus d’insertion socioprofessionnel des 
jeunes ruraux en agriculture ? Telles sont les 
questions qui sous-tendent la réflexion dans la 
présente étude. 

MÉTHODOLOGIE  

L’Arrondissement d’Okola se trouve dans le 
département de la Lekié, région du centre. Il est 
situé entre 3°53’ - 4°9’ de latitude Nord et 11°11’-
11°27’ de longitude Est (Figure 1) et s’étend sur 
une superficie de 608 km².  

Sur le plan humain, L’Arrondissement 
d’Okola connait une démographie particulièrement 
dynamique Sa population d’après les données du 
BUCREP (2005 publié en 2010) est d’environ 65 
000 habitants (dont 6725 pour la ville d’Okola) pour 
une densité d’environ 107,4 habitants / km² 
(Bucrep, 2010). Il est principalement composé de 
l’ethnie Eton. 

La méthodologie utilisée a consisté en la 
mobilisation des données primaires provenant des 
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observations et des enquêtes effectuées sur le 
terrain. S’agissant des observations directes, elles 
sont faites au niveau de la commune rurale d’Okola. 
La collecte de données statistiques a mobilisé la 
technique d’échantillonnage par sondage 
élémentaire. À cet effet, un fichier d’identification 
constitué d’une centaine d’individus enregistrés 
dans la profession de « moto taxi » dans la 
commune rurale d’Okola a été considéré comme la 
population-mère de cette étude. À partir du fichier 
d’enregistrement de 100 individus exerçant cette 
profession dans cette commune, 80 ont été tirés au 
sort. Mais 61 individus du fait de leur longévité 
dans l’exercice de cette activité ont effectivement 
été repérés et enquêtés. Le traitement des données 
collectées s’est fait à l’aide des logiciels (Word, 
Excel). Le complètement de ces informations 

(données secondaires) a mobilisé les lectures 
complémentaires à travers l’exploitation des articles 
et ouvrages scientifiques. Les différents outils 
méthodologiques convoqués et les données 
obtenues de la combinaison des méthodes 
quantitatives et qualitatives ont permis d’organiser 
la présente étude en deux principaux axes. 

Le premier axe porte sur les facteurs de la 
forte implication des jeunes dans le transport par 
moto au détriment de l’agriculture. Le second axe 
interroge les effets de la pratique des activités non 
agricoles (moto-taxi) par les jeunes dans le 
processus d’insertion socioprofessionnel en 
agriculture à Okola. 

 
Figure 1 : Localisation de la zone d’étude  

RÉSULTATS  

Les mobiles du choix de l’activité de 
moto au détriment de l’agriculture 

Les mobiles ayant conduit les jeunes à 
s’engager dans les activités non-agricoles et plus 
principalement le transport par motocyclette sont 
divers.  

Les difficultés liées à la mobilité des personnes 
et des biens 

Les difficultés liées à la mobilité des 
personnes et des biens sont évoquées de façon 
récurrente dans les réponses concernant l’apparition 
des « motos taxi » dans la localité d’Okola située à 
environ 30 km de Yaoundé. Le centre-ville et les 
villages environnants sont caractérisés par un 
mauvais état du réseau routier qui limite fortement 
l’accès dans ces zones aux véhicules de transport en 
commun. La « moto taxi » qui a la particularité de 
circuler sur les routes dégradées quel que soit les 
intempéries de la nature (sécheresse, pluies, boues, 
etc.) a rendu a rendu tous le village de cette unité 
administrative accessible. Un enquêté témoigne sa 



FONGANG FOUEPE (GH) et al., Pratique des activités non-agricoles (moto-taxi) par les jeunes ruraux …  

Revue Territoires Sud <88> n° 2, novembre 2021 
ISSN : 2709-4359 (Online) ISSN : 2709-4340 (Print) 

satisfaction et déclare que : « les producteurs se font 
même accompagner par les motos jusqu’au bord de leur 
champ et évacuent plus facilement leurs productions vers 
la ville ». Il faut noter que ce moyen de transport est 
adopté par 90 % des personnes enquêtées. 

L’étroitesse des exploitations familiales et 
l’appauvrissement des terres agricoles 

L’appauvrissement du sol a un impact 
considérable sur la diminution des terres agricoles 
cultivables. Le phénomène est perceptible à Okola 
et semble être un facteur important de la 
reconversion des jeunes vers l’activité de « Moto-
taxi ». L’étroitesse des exploitations apparait donc 
comme une limite dans l’implication des jeunes dans 
l’agriculture. Cette étroitesse ne favorise pas l’accès 
de tous les membres de la famille à la terre et leur 
implication dans les activités agricoles. Cette 
situation limite par conséquent l’investissement des 
jeunes générations dans l’activité agricole. A ce 
sujet, un enquêté note à cet effet que :  

« Les activités agricoles sont de plus en plus 
abandonnées aux personnes âgées, aux jeunes 
femmes et enfants. Les jeunes hommes forts et 
pleins d’énergie préfèrent plutôt aller vers la moto 
taxi qui leur donne de l’argent rapidement. Une 
des conséquences de cette situation est la baisse de 
la productivité dans de nombreuses exploitations 
et une hausse du prix des intrants sur le marché ».  

Par ailleurs, l’absence de la jachère entraine 
une pression intense sur les terres. 

La déscolarisation et le chômage des jeunes 

 D’après les propos des personnes ressources 
(76%) la déscolarisation et le chômage des jeunes 
ruraux ont favorisé la pratique du transport par 
moto. Les jeunes une fois sortis du système éducatif 
s’orientent principalement vers la conduite de la 
moto taxi auprès d’un particulier (propriétaire) avec 
comme objectif principal l’acquisition dans de brefs 
délais leur propre moto. Les jeunes scolarisés quant 
à eux sont tout aussi distraits dans leur parcours 
scolaire par les revenus quotidiens et permanents 
que génère la « moto taxi ». Cette frénésie vers la 
recherche de l’argent se solde par un abandon 
progressif du système éducatif au profit de cette 
activité qu’ils jugent rentable en temps réel. 
Seulement, le chômage des jeunes au Cameroun12 se 
présente comme un facteur majeur de l’engouement 
des jeunes vers l’activité de « moto taxi ». Ainsi, les 
jeunes en chômage voient en la moto, une 
opportunité d’employabilité et d’accumulation des 
revenus. 

                                                           
12 Un taux de chômage élargi plus élevé chez les jeunes 
de 15-24 ans (10,3%) et de 15-34 ans (8,9%) que celui 
dans l’ensemble de la population (5,7%). 

La lutte pour l’amélioration des conditions 
d’existence    

La quête du « mieux vivre », le désir de se 
faire toujours plus d’argent et de liberté sont les 
principaux mobiles qui poussent les jeunes ruraux à 
s’investir dans les activités non-agricoles.  

Premièrement, l’activité de « moto-taxi » 
génère des revenus en temps réel. À cet effet, « il 
suffit de faire quelques tours et on se retrouve avec au 
moins 2000 FCFA » contrairement à l’agriculture 
qui demande beaucoup de labeur et s’accompagne 
d’incertitudes. Pour 93% des conducteurs de « moto 
taxi », l’accumulation de revenu est la principale 
motivation du choix d’exercer ce métier. À la 
lumière du modèle explicatif choisi, les jeunes s’y 
engagent avec de nombreuses attentes en 
perspective. 

La rentabilité ipso-facto de cette activité 
suscite chez ces jeunes des ambitions variées. Pour 
certains jeunes (86%), c’est le désir de travailler à 
leur propre compte, gage d’une relative 
indépendance, et d’une certaine flexibilité dans 
l’exercice de l’activité. D’autres par contre 
ambitionnent de se construire une maison (14%) 
signe de responsabilité. Les plus audacieux 
voudraient utiliser les revenus tirés de la moto-taxi 
pour diversifier leurs activités (commerce, 
agriculture, élevage, etc.). Toutefois 76% des jeunes 
qui s’étaient fixés des objectifs au départ n’ont pas 
pu les réaliser. Bien qu’ayant en moyenne 5000 ou 
6000 FCFA par jour, il leur est toujours difficile 
d’épargner. Pour faire face à cette difficulté, 
beaucoup d’entre eux ont intégré des « tontines » 
où ils épargnent à une fréquence hebdomadaire ou 
mensuelle.. 

 Toutefois 7% d’entre trouvent en la 
pratique de la moto-taxi, l’expression de la liberté. 
Ces jeunes assimilent la liberté au fait que l’activité 
ne leur impose pas de contraintes en termes 
d’horaires, de lieu de travail, et comme ils disent « il 
y a des jours où je peux décider de ne rien faire, je 
n’ai de compte à rendre à personne ». 

Dans la région d’Okola, un jeune conducteur 
de « moto taxi » gagne en moyenne entre 5000 et 
6000 FCFA par jour. Considérant une recette 
moyenne de 5000 FCFA par jour, le jeune qui 
travaille en moyenne 5 jours par semaine gagne 
mensuellement environ 100. 000 FCFA. Sur une 
période d’une année, cette activité lui rapporte en 
moyenne 1 200 000 FCFA. 

Des conditions d’accès simplistes 

Avec la multiplication de l’offre et à n’en 
point douter des avantages comparatifs de la moto, 
les conditions d’accès ont considérablement évolué 
positivement.  
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Dans l’optique de rendre autonomes les 
jeunes en milieu rural, De nombreuses familles les 
encouragent à pratiquer cette activité. Dans 88% de 
cas, ces derniers ont reçu une contribution 
financière en partie ou en totalité de leur famille 
pour l’achat de la « moto taxi ». Cette contribution 
constitue un capital. Dans un autre registre (60%), 
la moto constitue un bien familial. Fort de cela, un 
enquêté fait remarquer que : « l’achat des motos est 
organisé par les familles. Généralement, dès la fin de la 
campagne cacaoyère, elles mettent des fonds à disposition 
pour l’acquisition des motos ». Ainsi, le jeune est tenu 
de rendre compte à la famille et les bénéfices 
générés lui permettent de s’acheter une moto à titre 
personnel à s’investir dans autre activité jugée 
rentable. La moto, peut appartenir dans certains cas 
(40%) à un ami.  

En dehors des prix d’achats ou d’acquisition 
de la moto pratiqués par les commerces de moto, la 
politique contractuelle basée sur le principe de 
« condition-vente » a significativement permis aux 
jeune qui le désire d’avoir une moto. La seule 
contrainte étant le respect de la clause contractuelle 
entre le jeune et le vendeur ou celui qui a accepté 
déposer la caution. Les éléments de cette clause sont 
le remboursement du montant correspondant au 
prix d’achat et le délai de remboursement qui dans 
le cas d’espèce est généralement de six mois.    

Les risques et la pénibilité des travaux agricoles 

 Selon 76 % de cas étudiés, les risques 
obqervés dan la pratique des cultures (maraîchères 
et vivrières) : pertes pré et post-récoltes et la 
pénibilité des travaux agricoles figurent parmi les 
motifs du choix de cette activité non-agricole. La 
pénibilité des travaux agricoles, ce d’autant plus que 
certains travaux de préparation du champ 
nécessitent la force physique. Ce que redoute de 
nombreux jeunes qui trouvent flxible, la conduite de 
la moto au détriment de l’agriculture. 

Incidences de la pratique de la moto-taxi 
dans le processus d’insertion 
socioprofessionnel des jeunes 

Les effets de la pratique de la moto-taxi 
dans le processus d’insertion socioprofessionnel des 
jeunes sont diversement appréciés. Les résultats des 
enquêtes effectuées révèlent les effets à trois 
niveaux. 

Une tendance vers l’abandon de l’agriculture  

 Il a été par ailleurs noté que certains jeunes 
évoquent la pénibilité et le risque des travaux 
agricoles comme éléments justificatifs de la pratique 
du transport par motocyclette. Ceci justifie à 
fortiori le fort pourcentage (76%) de jeunes ne 
pratiquant aucune activité agricole. Un réel 
engouement pour les activités non-agricoles, ou 

alors des contraintes qui les empêchent d’intégrer le 
secteur agricole. 

Toutefois, au moins 24 % des jeunes 
enquêtés pratiquent l’agriculture. Dans cette 
proportion,  près de 62% de jeunes ne possèdent que 
de petites exploitations de moins d’un hectare de 
superficie. Pourtant, l’augmentation de la 
production agricole passe nécessairement soit par 
un accroissement des superficies cultivées, soit 
encore par l’application des techniques intensives. 
Étant donné qu’à Okola la plupart de ces jeunes 
vivent dans des conditions précaires, il leur est 
difficile de pratiquer une agriculture intensive. Ils 
accordent plus de temps à la moto qu’à l’agriculture. 
D’après certains jeunes (10%), la production est 
demeurée constante contre 21% qui pensent qu’elle 
a plutôt diminué, ce qui traduit une stagnation, 
voire une régression des rendements agricoles. On 
peut donc comprendre pourquoi désormais, pour 
cette catégorie, le temps alloué à l’activité de « moto 
taxi » prend le pas sur l’agriculture. 

Une tendance vers la pratique de l’activité de 
moto et diversification de l’agriculture malgré 
les contraintes foncières 

Les enquêtes révèlent que, 55% des 
conducteurs de moto taxi possédaient déjà une 
exploitation agricole avant de commencer cette 
activité. À cet effet, la pratique de l’activité de 
transport permet de compléter les revenus agricoles 
qui sont non seulement insuffisants au regard des 
charges, mais   irréguliers. Toutefois, ils font face à 
de nombreuses contraintes. Le cacao est considéré 
par beaucoup de ces jeunes comme la meilleure 
alternative, mais l’insuffisance des terres agricoles 
apparait comme une contrainte majeure. La 
propriété foncière chez ceux-ci n’est pas la chose la 
mieux partagée. En effet, les parcelles exploitées 
appartiennent soit aux parents (66%), soit à la 
famille élargie (24%). Seuls 10% travaillent sur une 
parcelle qu’ils ont acquise par le biais de l’héritage.  

Cette catégorie de jeune au lieu 
d’abandonner l’agriculture procède à la 
diversification des cultures. La recherche de 
l’équilibre des revenus étant, le véritable enjeu. 
Ainsi, dans une exploitation, on peut observer des 
cultures vivrières (52%), des cultures de rente (34%) 
notamment le cacao et enfin les cultures 
maraichères (14%). D’après les résultats des 
entretiens, les jeunes ne sont pas prêts à mettre en 
place des cultures pérennes (cacao, arbres fruitiers, 
etc.) sur des terres qui ne leur appartiennent 
d’ailleurs pas. Ils pensent plutôt à épargner de 
l’argent pour éventuellement acheter leur propre 
terrain.  
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Le réinvestissement des revenus de la moto dans 
l’agriculture 

  Les jeunes affirment qu’avec les revenus de 
la « moto taxi », ils peuvent désormais payer pour 
la réalisation de certaines tâches liées à l’entretien 
de l’exploitation (défrichage, désherbage, labour 
etc.). Ce résultat illustre bien le lien étroit entre les 
activités non-agricole et l’agriculture. Ainsi, à 
travers l’activité de « moto taxi », certains jeunes 
peuvent acheter des intrants agricoles pour leurs 
exploitations. 

D’après les résultats des enquêtes, 69% des 
conducteurs de « moto taxi » estiment que leur 
production a augmenté depuis qu’ils pratiquent 
l’activité de « moto taxi », et que les revenus de 
celle-ci participent au financement des activités 
agricoles. Ils précisent être à capables de payer les 
services de la main-d’œuvre agricole, d’acheter les 
produits phytosanitaires pour traiter leur cacaoyère, 
et même d’évacuer plus facilement leurs produits 
hors des champs ou vers les marchés urbains. Pour 
cette catégorie de jeun, la moto a plutôt apporté une 
plus-value à l’activité agricole. Par ailleurs, la moto 
leur permet d’évacuer leurs récoltes vers les points 
de conditionnement ou vers les marchés de vente. 

DISCUSSION 

 Sur la base des difficultés liées à la mobilité 
des personnes et des biens, à l’insuffisance et à 
l’appauvrissement des terres agricoles dans 
l’arrondissement d’Okola, la pratique des activités 
non-agricoles émerge comme moyen de 
diversification des revenus. Gueye (2010) dans ses 
travaux portant sur les activités non-agricoles 
montre qu’elles sont devenues incontournables et 
s’inscrivent dans une stratégie des ruraux à 
diversifier leurs sources de revenus pour faire face à 
divers risques. Pour 80% de jeunes ruraux, 
l’agriculture seule ne suffit pas à faire vivre une 
famille. Pour Hainzellin (2012) dans plusieurs 
exploitations familiales, les activités non-agricoles 
viennent donc en appoint aux activités agricoles ou 
parfois fournissent l’essentiel des ressources des 
ménages. La pratique de la « moto-taxi » joue d’une 
part, un rôle essentiel dans la mobilité des 
personnes et biens dans un contexte d’enclavement 
des zones rurales (Tchekoté et al,. 2021). D’autre 
part, elle est présentée comme une réponse à 
l’insuffisance et l’appauvrissement des terres 
agricoles. On note dès lors un réel abandon de 
l’agriculture par les jeunes en général et par la 
jeunesse rurale en particulier qui s’est s’investie 
dans le transport par mototaxi à Okola. Les raisons 
de cet abandon sont parfois révélatrices. Olvera et 
al., (2007) montrent que cette activité est plus 
lucrative en zone rurale probablement à cause de 
l’enclavement très poussé de nombreux villages, 

mais aussi parce que l’offre de moto est inférieure à 
la demande contrairement au cas de Douala. Zhu 
(2002), montre qu’il existe un impact considérable 
des activités non-agricoles rurales sur le revenu des 
agriculteurs en Chine.  A ce sujet, Gueye,, (2010) 
affirme que « souvent les revenus des activités non 
agricoles sont devenus des véritables régulateurs 
sociaux, qui permettent à une famille de préserver 
ses valeurs et sa dignité » Zhu, (2002) montre que 
l’activité non-agricole peut influencer l’économie 
rurale en ce sens que, le revenu généré par celle-ci 
peut augmenter significativement les ressources des 
ménages, et leurs capacités à investir dans 
l’agriculture, réduire les fluctuations de revenus et 
permettre l’adoption des technologies agricoles plus 
risquées mais plus rentables. 

Nzoffou, et al., 2019 font une autre lecture 
de la pratique de la moto-taxi dans l’agriculture. 
Ces auteurs montrent que la richesse des terres des 
monts Bamboutos a permis aux jeunes de 
manifester un grand intérêt à l’agriculture. La 
montagne est devenue non seulement un espace 
attractif, mais surtout un espace fixateur de jeunes 
pour qui, l’activité de « moto-taxi » constitue plutôt 
une pluriactivité Les producteurs sont unanimes 
que la moto est le mode qui a révolutionné les 
pratiques agricoles dans les monts Bamboutos en 
particulier et les campagnes en général. Les 
résultats des enquêtes menées par Ngou Djou et al., 
(2021) révèlent qu’il s’agit désormais d’un moyen de 
transport et de déplacement utilisé par toutes les 
catégories d’acteurs : 53,04 % de producteurs, 39,02 
% de collecteurs, 23,64 % de commerçants. Face à la 
situation, une alternative serait de susciter un 
modèle explicatif de la motivation entrepreneuriale 
pour fidéliser les jeunes dans la combinaison de 
leurs activités qu’elles soient agricoles ou non. 
Naffziger et al., (1994) propose dans cette 
perspective de prendre en compte les éléments de 
l’environnement personnel qui ne sont pas 
directement liées aux traits de personnalité, mais 
qui influencent la décision d’entreprendre. On peut 
à cet effet penser que le fait d’avoir eu dans leur 
entourage des propriétaires de moto ou des 
personnes pratiquant l’activité et qui parviennent à 
combiner avec le développement d’une activité 
agricole, aurait une influence sur leur orientation 
socio-professionnelle. Le détachement manifeste des 
jeunes vis-à-vis du secteur agropastoral et du milieu 
rural en général pose un risque de « déruralisation 
» des campagnes. ■ 

CONCLUSION  

Au terme de cette étude, on note 
l’engouement des jeunes pour les activités non-
agricoles en l’occurrence celle de la « moto taxi ». 
Une des principales causes est le caractère lucratif 
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de cette activité, mais aussi les contraintes liées à la 
pratique de l’agriculture (insuffisances des terres, du 
financement, de l’assistance technique, pénibilité de 
l’activité etc.). On note par ailleurs une double 
relation entre l’agriculture et l’activité de « moto 
taxi ». D’une part l’agriculture sert de tremplin à 
certains jeunes, car les revenus agricoles sont 
utilisés pour acheter les motocyclettes. D’autre part, 
les revenus de l’activité sont aussi utilisés dans le 
financement de l’agriculture. Il faut toutefois 
souligner que l’allocation du temps entre ces deux 
activités apparait comme une contrainte dans la 
participation à l’agriculture. En effet les jeunes qui 
consacrent plus de temps dans la pratiquent de la 
« moto taxi » font état d’une stagnation et même 
parfois d’une régression de leur production agricole. 
L’agriculture reste néanmoins la « bonne option » 
pour un pourcentage non négligeable de jeunes qui 
voient en elle une source de revenus importante à 
long terme. Le principal enjeu étant, l’amélioration 
de la perception que les jeunes ont de l’agriculture. 
Ils devraient arriver à la considérer comme un 
métier dans lequel ils peuvent s’investir et réaliser 
leur projet de vie. Pour une meilleure implication 
des jeunes dans l’agriculture, il faut un minimum 
d’assurance sur la pérennité des projets agricoles 
qu’ils veulent entreprendre notamment, en ce qui 
concerne la question foncière. Dans la zone d’étude, 
le cacao constitue une filière porteuse et de 
nombreux jeunes conducteurs de moto taxi 
souhaitent néanmoins y investir. Cette volonté se 
heurte à des contraintes telles que, la faiblesse des 
ressources foncières et financières, le manque 
d’assistance technique, le manque d’informations, 
mais surtout l’existence de nombreux préjugés sur 
les actions du gouvernement dans le domaine 
agricole. Face à tous ses défis, l’État doit entre 
intervenir dans la structuration, et le renforcement 
des capacités organisationnelles des associations des 
jeunes au niveau local. Les capacités 
organisationnelles des associations doivent servir 
d’ancrage pour l’identification, et la sensibilisation 
des potentiels agriculteurs sur les stratégies 
gouvernementales ; en outre s’impliquer dans les 
différents projets de développement agricoles, les 
jeunes désireux de faire de l’agriculture leur 
profession, et assurer leur encadrement technique et 
enfin améliorer les infrastructures de bases en zone 
rurale afin d’y rendre la vie plus agréable.  
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